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CONTRAT DÉPARTEMENTAL DE PRÉVENTION ET DE 

PROTECTION DE L’ENFANCE  

2024 

 

Entre l’État, représenté par Madame Marilyne POULAIN, Préfète du Bas-Rhin par intérim, et 

désignée ci-après par les termes « la Préfète », et la Directrice générale de l’Agence régionale 

de santé du Grand-Est, Christelle RATIGNIER-CARBONNEIL, désignée ci-après par les 

termes « l’ARS », d’une part, 

Et la Collectivité européenne d’Alsace, représentée par Monsieur Frédéric BIERRY, Président 

de la Collectivité Européenne d’Alsace, et désigné ci-après par les termes « la Collectivité » 

dont le numéro SIRET est le « 20009433200018 », d’autre part, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 221-1 et suivants ; 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 2111-1 et suivants ; 

Vu la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 ; 

Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 ; 

Vu la délibération n°CP-2024-XX de la Commission permanente de la Collectivité européenne 

d’Alsace en date du 21 octobre 2024 autorisant son président à signer le présent avenant à 

ce contrat ; 

Il est convenu ce qui suit : 

 
ARTICLE 1 – OBJET DU CONTRAT  
 

Par le présent contrat, la Préfète, l’ARS et la Collectivité prennent des engagements 

réciproques s’inscrivant dans le cadre de la Stratégie nationale de prévention et de protection 

de l’enfance 2020-2022. Ces engagements réciproques se traduisent par la définition 

d’objectifs communs assortis d’indicateurs mesurables, et la mise en œuvre d’actions 

permettant de renforcer les coopérations entre les acteurs et d’instaurer une meilleure 
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articulation entre leurs interventions, en cohérence avec leurs champs de compétences 

respectifs. Dans ce cadre, la Collectivité mettra en œuvre des actions nouvelles ou renforcera 

des actions existantes, en association étroite avec les services de l’État, l’ARS, leurs 

partenaires et les représentants des personnes concernées.  

Ce contrat fixe également les engagements de l’État et de la Collectivité sur le plan financier. 

Il définit les modalités de suivi et d’évaluation des actions prévues au titre de ladite convention.  

 
ARTICLE 2 – ENGAGEMENTS RÉCIPROQUES DE LA COLLECTIVITE ET DE L’ÉTAT  

 

Cette contractualisation suppose une égalité des parties et des engagements tant de la 

Collectivité que de l’État.  

Les engagements sont définis conjointement par la Préfète, l’ARS et la Collectivité dans le 

cadre d’un dialogue avec les autres collectivités locales (et notamment les communes et leurs 

centres communaux et intercommunaux d’action sociale), les caisses de sécurité sociale 

(Caisses Primaires d’Assurance Maladie (CPAM), Caisses d’Allocations Familiales (CAF) et 

Mutualité Sociale Agricole (MSA)), les partenaires associatifs et les représentants des 

personnes concernées. Dans cette perspective, la Collectivité s’engage à présenter la 

présente convention à l’observatoire départemental de la protection de l’enfance.  

2.1. Les engagements concourant à la mise en œuvre de la stratégie  
 

La Préfète, l’ARS et la Collectivité s’accordent sur des objectifs correspondants aux 

engagements de la Stratégie nationale de prévention et de protection de l’enfance.  

Parmi ces objectifs, six objectifs obligatoires concourent très directement à améliorer l’exercice 

par la Collectivité de ses missions en matière de protection maternelle et infantile et d’aide 

sociale à l’enfance. Leur atteinte fera l’objet d’un suivi national renforcé.  

Au-delà de ces objectifs obligatoires, suite au diagnostic territorial conjoint, la Préfète, l’ARS 

et la Collectivité ont choisi de s’engager sur 3 autres objectifs parmi les douze autres objectifs 

de la Stratégie. Cinq des objectifs liés à la PMI sont assortis d’indicateurs de résultat et de 

cibles chiffrées. Ils sont décrits en annexe du présent contrat (tableau de bord). La Préfète, 

l’ARS et la Collectivité s’engagent à réaliser des actions concourant à la réalisation de ces 14 

objectifs. Ces actions sont listées dans le plan d’action annexé au présent contrat et décrites 

dans des fiches actions également annexées au contrat.  

2.2. Les engagements financiers de l’État et de la Collectivité  

2.2.1. Financement par l’État  

L’État apporte son soutien financier à la Collectivité dans le cadre du présent contrat, pour la 
réalisation des actions listées dans le plan d’action.  
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Au titre de l’année 2024, ce soutien s’élève à un montant prévisionnel de 3 744 785 €, dont : 

– 2 288 761 € au titre de la loi de finances (programme 304) ; 

– 742 500€ au titre du fonds d’intervention régional (FIR) versés à la Collectivité pour la 

mise en œuvre des actions prévues au présent contrat et relevant de sa compétence ; 

– 713 524 € au titre de l’ONDAM médico-social versés aux établissements et services 

médico-sociaux qui concourent à l’accompagnement au titre du handicap des publics de 

l’aide sociale à l’enfance, et auxquels l’ARS confie la mise en œuvre des actions prévues 

au présent contrat relevant de leur champ de compétences. 

L’État notifie les moyens financiers définitifs alloués à la Collectivité au regard des crédits votés 

en loi de finances pour 2024, des crédits votés en loi de financement de la sécurité sociale 

pour 2024 et du nombre de départements signataires d’un contrat départemental pour la 

prévention et la protection de l’enfance en 2024.  

2.2. Financements par la Collectivité  

La Collectivité s’engage à ne pas diminuer les moyens financiers qu’il consacre en propre à 

l’aide sociale à l’enfance et à la protection maternelle et infantile par rapport à l’année de 

référence 2023 et pour toute la durée du contrat.  

Elle s’engage également à consacrer à chaque objectif objet du présent contrat des 

financements au moins équivalents dans leur montant à ceux qui lui sont versés par l’État à 

ce titre. Ces financements peuvent consister en la valorisation de moyens existants. Ils sont 

décrits dans le plan d’action et dans les fiches actions correspondantes.  

 
ARTICLE 3 – SUIVI ET EVALUATION DU CONTRAT  

 

Le suivi et l’évaluation de l’exécution du présent contrat sont effectués de façon conjointe par 

la Collectivité et l’État, selon une périodicité annuelle. Les modalités de pilotage au niveau 

départemental sont définies par la Collectivité, la Préfète et l’ARS.  

La Collectivité est chargée de préparer un projet de rapport annuel d’exécution du présent 

contrat départemental de prévention et de protection de l’enfance portant sur une période d’un 

an à date de signature du contrat.  

Ce projet contient un bilan financier des actions mises en œuvre et décrit les résultats obtenus 

ainsi que l’atteinte des objectifs fixés en s’appuyant sur le tableau de bord annexé au présent 

contrat. Il contient également un bilan global synthétisant l’ensemble des actions conduites 

par la Collectivité et ses partenaires sur le territoire.  
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Ce projet de rapport est proposé à la Préfète et à l’ARS, puis présenté pour avis à 

l’observatoire départemental de la protection de l’enfance, avant d’être arrêté conjointement. 

Il fait l’objet d’une délibération départementale, transmise à la Préfète et à l’ARS au plus tard 

un an après la signature du contrat départemental.  

ARTICLE 4 – MODALITÉS DE VERSEMENT DES CRÉDITS  

La contribution de l’Etat fera l’objet de deux versements annuels à la Collectivité, l’une au titre 

de la loi de finances (programme 304) et l’autre au titre du FIR. 

Les montants correspondants seront crédités sur le compte de la Collectivité :  

Dénomination sociale : Collectivité européenne d’Alsace 

Code établissement : 30001 

Code guichet : 00307 

Numéro de compte : C 6 830 000 000 

Clé RIB : 86 

IBAN : FR 43 3000 1003 07C6 8300 0000 86 

BIC : BDFEFRPPCCT 

Au titre de la loi de finances (programme 304) : 

- L’ordonnateur de la dépense est la Préfète du Bas-Rhin ; 

- Le comptable assignataire de la dépense est le Directeur régional des finances 

publiques de la région Grand Est et du département du Bas-Rhin. 

La dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 304 « Inclusion sociale et 

protection des personnes », action 17 « Protection et accompagnement des enfants, des 

jeunes et des familles vulnérables », sous action 09 « Stratégie de prévention et de protection 

de l’enfance », activité 030450171901 « Contractualisation stratégie protection enfance SD ».  

Les crédits versés au titre du programme 304 pourront faire l’objet d’une fongibilité entre les 

actions prévues par le présent contrat au sein de cette enveloppe, sous réserve d’une 

information préalable de la Préfète. Ces modifications seront inscrites au contrat lors de 

l’adoption de l’avenant financier annuel mentionné à l’article 5.  

Au titre du FIR : 

- Pour 2024, une subvention non pérenne d’un montant maximum de 745 000 € sera 

versée par l’ARS Grand Est selon les modalités définies ci-après : 

Action N°202415314 

Imputation comptable Montant % du montant total 
maximum de la 

subvention 

Date prévisionnelle de 
versement 
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- L’ordonnateur de la dépense est la directrice générale de l’ARS Grand Est ; 

- Le comptable assignataire de la dépense est l’agent comptable de l’ARS Grand-Est. 

Les crédits versés au titre du FIR pourront faire l’objet d’une fongibilité entre les actions 

prévues par le contrat au sein de cette enveloppe, sous réserve d’une information préalable 

de l’ARS. Ces modifications seront inscrites au contrat lors de l’adoption de l’avenant financier 

annuel mentionné à l’article 5. 

 
ARTICLE 5 – DURÉE DU CONTRAT ET RENOUVELLEMENT  
 

Le présent contrat prend effet à compter de sa signature. Il prend fin au plus tard le 31 

décembre 2024.  

En tant que de besoin il peut faire l’objet d’un avenant annuel en cours d’année sur les 

montants financiers alloués et le cas échéant sur les engagements respectifs des deux parties.  

 
ARTICLE 6 – DÉNONCIATION DU CONTRAT  
 

Le contrat peut être dénoncé par l’une ou l’autre des parties par lettre recommandée avec 

accusé de réception adressée aux deux autres parties au plus tard le 31 décembre de chaque 

année. La Collectivité reste soumise aux obligations résultant de l’article 3 de la présente 

convention, en particulier la transmission d’un rapport portant sur l’exécution du contrat.  

ARTICLE 7 – LITIGE  
 

Tout litige résultant de l’exécution du présent contrat est du ressort du tribunal administratif de 

Strasbourg après la recherche d’une résolution amiable. 

ARTICLE 8 – TRAITEMENT DES DONNEES PERSONNELLES 

Dans le cadre de l’exécution de la présente convention, les Parties s’engagent à agir 

conformément à la règlementation entourant la protection des données personnelles et 

s’engagent à cet égard à respecter les finalités pour lesquelles les données sont récoltées et 

traitées. 

Les Parties s’engagent notamment à respecter toutes les obligations découlant du « 

Règlement 2016/679 » et à ce que les personnes autorisées aient accès aux données 

personnelles dans la limite de l’exécution de leurs prestations et s’engage à respecter la 

confidentialité liée à la Convention.  

MI1-2-34 : Soutien à la 
mission santé des PMI 

 745 000€ 100% A partir de la signature 

du présent contrat par 

les parties  
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En matière de sécurité les Parties s’engagent à mettre en place et maintenir pendant toute la 

durée de la Convention toutes les mesures techniques et organisationnelles, notamment 

toutes les mesures de sécurité adaptées à la nature des données personnelles traitées et aux 

risques présentés par les éventuels Traitements effectués de manière à préserver la sécurité, 

l’intégrité et la confidentialité des données personnelles.  

Les Parties s’engagent à ne communiquer les données personnelles à aucun tiers quel qu’il 

soit, hormis les tiers auxquels il serait strictement nécessaire de transmettre les données 

personnelles en exécution de la présente convention. 

Chaque partie s’abstient en tout hypothèse de reproduire, exploiter ou utiliser les données 

personnelles collectées à l’occasion de la présente convention à ses propres fins ou pour le 

compte de tiers, à l’exception de l’exécution de la convention et s’engage à modifier ou 

supprimer, à la demande de la personne dont les données sont traitées, sous réserve qu’il ne 

s’agisse pas de données obligatoires, et en toute hypothèse, à l’achèvement de la finalité 

poursuivie et au terme de l’exécution du contrat toutes les données personnelles collectées à 

l’occasion ou aux fins d’exécution desdites prestations.  

Les Parties s’engagent à informer sans délai l’autre partie de toute requête d’une personne 

concernée au titre de ses droits sur ses données personnelles et à coopérer pour faciliter la 

réponse à ces demandes. 

Les Parties s’engagent à mettre en place, pour tout transfert de données personnelles vers un 

pays tiers, les garanties requises par la règlementation relative à protection des données 

personnelles applicables. 

En cas de violation, de perte ou de divulgation non autorisée des données personnelles 

collectées dans le cadre de la convention, les Parties doivent dans les 48 (quarante-huit) 

heures après en avoir eu connaissance, se notifier mutuellement cette violation.  

Les parties s’engagent à coopérer dans le cadre de l’établissement de l’analyse d’impact de 

cette violation et à mettre en œuvre toutes les mesures correctives qui seraient nécessaires 

 Les Parties s’engagent à coopérer afin de pouvoir notifier la violation des données 

personnelles à toute autorité de contrôle compétente et, éventuellement aux personnes 

concernées, en conformité avec la règlementation relative à la protection des données 

personnelles. 

A l’expiration de la présente Convention ou en cas de résiliation anticipée pour quelque cause 

que ce soit, les parties conservent les données échangées dans le cadre de la convention. 

Cette conservation se poursuit jusqu’à l’achèvement des finalités licites pour lesquelles elles 

ont été collectées. A l’achèvement de ces finalités, les parties détruisent les données sauf 

finalités ultérieurs compatibles avec la finalité initiale. 
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Chaque partie, lorsqu’elle est qualifiée de responsable du traitement, fait son affaire des 

formalités lui incombant au titre de la réglementation relative à la protection des données à 

caractère personnel. Chaque partie s’engage à informer les personnes dont elle recueille les 

données des modalités du traitement et de leurs droits au titre de la réglementation en vigueur. 

 

Fait à Strasbourg, le 

 

 

 

Le contrôleur budgétaire en région 

La Préfète du Bas-Rhin  

par intérim 

La Directrice générale de 

l’agence régionale de santé 

du Grand-Est 

 

Le Président de la 

Collectivité européenne 

d’Alsace 


